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(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 7 août. 

COMMUNE- — APPEL. — NULLITÉ. — PLANTATION D
1

 ARBRES. — ACTE 

DE PROPRIÉTÉ. — ABUS DE LA PUISSANCE FÉODALE. — DÉFAUT DE 

MOTIFS. 

Pons l'exploit de signification d'un appel interjeté au nom d'une 
commune, la désignation de l'ancien maire, au lieu du maire en 
exercice, ne constitue pas une nullité absolue; elle n'est qu'une 
erreur qui peut être réparée par l'intervention au cours de l'ins-
tance du fonctionnaire en titre ; et le moijen pris de ce que cette 
intervention serait sans efficacité pour n'avoir pas eu lieu dans 
les délais de l'appel, est non recevable devant la Cour de cassa-
tion, s'il n'a pas été proposé devant la Cour royale. 

Le fait d'avoir planté des arbres sur un terrain revendiqué contre 
une commune ne peut constituer un acte de propriété dans le sens 
des articles 8 et 9 de la loi du 13-23 avril 1791, si cette planta-
tion n'a eu lieu que par abus de la puissance féodale de la part 
d'un ancien seigneur. La preuve de ce fait peut, dès lors, être re-
fusée comme irrelevante suivant la maxime FRUSTRA PROBATUR. 

La commune de Busigny avait intenté une demande en reven-

dication de terrain contre les sieur et dame de Villoutreys. Elle y 

avait été déclarée mal fondée. Appel par la commune au nom du 

maire, qui avait figuré dans le débat de première instance, et qui, 

depuis le jugement, avait cessé ses fonctions. 

Demande en nullité de l'exploit par les époux de Villoutreys. 

Le nouveau maire intervient dans l'instance d'appel, muni de 

l'autorisation du conseil de préfecture. 

On persiste à demander la nullité de l'exploit, sous le point de 

vue seulement d'un appel interjeté par un maire qui n'avait plus 

de pouvoir pour représenter la commune, au moment où la si-

gnification en avait été faite. 

Le nouveau maire répond que c'est par erreur que le nom de 

l'ancien maire, au lieu du sien, figure dans l'exploit d'appel, et 

qu'au surplus cette erreur est réparée par sa présence dans la 

cause. 

Ainsi la question du procès, en la forme, consistait uniquement 

à savoir si l'erreur de nom, dans l'acte d'appel, en entraînait la 

nullité. 

L'arrêt attaqué s'était borné à répondre que l'erreur était répa-

rable, et qu'elle avait été réparée par la présence du nouveau mai-

re, qui était venu soutenir la validité de l'appel. Il ne décidait 

rien et n'avait rien à décider sur le point de savoir si l'interven-

tion de ce fonctionnaire était sans efficacité pour la validité de 

l'appel, parce que l'autorisation de l'interjeter n'aurait été donnée 

qu'après le délai de trois mois fixé par l'article 443 du Code de 

procédure. Cette question ne lui avait pas été soumise. 

C'est dans ces circonstances qu'était présenté le moyen de for-

me pris de la violation des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 ven-

démiaire an V, et des articles 54 et 56 de celle du 14 décembre 

1 7S9, qui veulent que les actions des communes soient intentées 

par leurs maires. En fait, disait-on, l'appel de la commune de 

Busigny n'a pas été interjeté par son maire, puisque celui désigné 

dans l'exploit avait alors cessé ses fonctions ; il était donc nul, 

et cette nullité n'a pas pu être effacée parla présence du nouveau 

maire, attendu que l'autorisation du conseil de préfecture dont il 

était muni, n'était intervenue qu'après l'expiration des délais de 

l'appel. 

Au fond, on alléguait la violation des articles 8 et 9 de la loi 

du 13-23 avril 1791, en ce que les demandeurs avaient articulé 

et offert de prouver un fait de plantation d'arbres qui devait 

les faire déclarer propriétaires du terrain litigieux. 

.Enfin, le pourvoi s'appuyait sur un troisième moyen pris de la 

^iolatioa de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que l'ar-
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(1518-1527.) 

Le chancelier Duprat, vendu à Léon X et aux intérêts de la 
C(,

urde Rome, était parvenu à fasciner l'esprit de François I
er

 à 
te

l point, que ce monarque semblait attacher le salut de sa cou-

ine à l'abolition de la pragmatique sanction, jusque-là regar-

de comme le palladium et le boulevart des libertés de l'église 

gaUicaae. Le jour où Duprat avait pressenti sur la bulle et le con-

cordat le Parlement de Paris (5 janvier 1517 ), le président Bail-
let

> lui laissant entrevoir le peu d'espérance qu'il devait fonder 
Su

r la docilité de ce grand corps, l'audacieux favori avait répli-

qué par ces paroles insolentes : 

«Ce n'est pas d'aujourd'hui que le roi s'aperçoit de votre indoci-
lll

é à ses volontés, et de la liberté que vous prenez de contrôler ses 

actions ; ignorez-vous donc qu'il doit être obéi comme votre roi, 
Co

rrtme votre maître, et que vous n'avez n'autre autorité que celle 

jl
u
 il veut bien vous départir ; que lui servira le droit de dicter des 

l0ls
) si vous vous arrogez celui de les suspendre et de les annuler 

P
ar des prétextes qui ne vous manqueront jamais, pour exiger des 

*
0
rrections et des modifications, au gré de votre intérêt et de vo-

H
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e? Pensez-vous que la rr a esté royale puisse s'acconimo-
ae

r d'une pareille prétention? Sachez que le, roi entend que lors-

3°: jl mandera quelque chose à sa cour, elle s'en occupe sans dé-
.
ai

 • Si elle croit lui devoir quelque remontrance, qu'elle le vienne 

rouver, et elle sera écoutée ; mais si, après avoir entendu vos re-

» Sur le troisième moyen, tiré d'un défaut de motif sur le rejet 
des conclusions subsidiaires ; 

«Attendu que ces conclusions tendaient précisément à la preuve 
du fait de plantation d'arbres dont il vient d'être parlé; que ce fait, 
déjà apprécié dans son caractère et dans ses effets, rendait inutile 
la preuve offerte, suivant la maxime frustra probatur quod proba-
tum non relevât, et qu'ainsi le rejet de ces conclusions se trouvait 

implicitement mais nécessairement motivé ; Par ces motifs, etc. * 

JUSTICE CRIMINELLE, 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

( Présidence de M. Dufresne. ) 

Audience du 9 octobre. 

TROUBLES DES 20 ET 21 SEPTEMBRE. — COALITION. — ASSOCIATION 

D'OUVRIERS. 

Le Moniteur annonce aujourd'hui qu'une ordonnance du Roi, en 

date du 5 octobre, rendue sur le rapport de M. le ministre de l'in-

térieur, a fait remise de toutes les condamnations prononcées par 

es Conseils de discipline contre les gardes nationaux de Lille 

(Nord), antérieurement à la date du 21 septembre dernier, et qui 

n'auraient point encore reçu leur exécution, et décide qu'aucune 

poursuite ne sera exercée contre ces gardes nationaux à raison 

des faits commis par eux antérieurement au 21 septembre, et qui 

les rendaient justiciables des Conseils de discipline. 

Le Moniteur ajoute : « Le zèle dont la garde nationale de Lille 

avait fait preuve lors des tentatives de troubles qui eurent lieu 

dans cette ville les 20 et 21 septembre, et qui avait été signalé par 

les autorités à la bienveillance du Roi et à la sollicitude du minis-

tre de l'intérieur, a motivé cette ordonnance d'amnistie. » 

Les événemens rappelés dans cette ordonnance ont été soumis 

au Tribunal correctionnel de Lille à l'audience du 9 octobre. 

Vingt et un individus sont sur le banc des prévenus. 

Avant de procéder aux interrogatoires, M. le président donne la 

parole à M. le procureur du Roi qui expose ainsi les faits : 

« Messieurs, nous venons signaler à votre attention et dénoncer 

à votre justice une association qui, si elle pouvait exister, com-

promettrait la tranquillité publique, en même temps qu'elle serait 

une cause de trouble et de perturbation dans les fabriques. Son 

organisation n'a pas deux mois de date, et déjà nous avons à ré-

primer les désordres qu'elle a enfantés. Une coalition est née de 

son sein, et cette coalition, déjà fortement cimentée, est parvenue 

à faire cesser le travail, au moins momentanément, dans presque 

toutes les filatures de cette ville. Voilà son début. Les ouvriers, 

une fois sortis de leurs ateliers et répandus sur la voie publique, 

sont conduits, même à leur insu, à des actes dont ils n'ont pas 

calculé la portée, et dont ils déplorent bientôt les conséquences. 

Vous êtes appelés aujourd'hui, magistrats, à arrêter les nombreux 

ouvriers de nos contrées sur la pente rapide où quelques-uns les 

ont entraînés. Vous aurez malheureusement à sévir contre un as-

sez grand nombre d'entre eux, qui ont pris part aux troubles ou 

les ont occasionnés. » 

Ici M. le procureur du Roi entre dans les détails des scènes dé-

plorables qui ont eu lieu du 16 au 21 septembre, et il conclut à 
l'audition des témoins. 

M. Nicolle, commissaire central de police : J'ai été informé que 

des ouvriers fileurs et leurs doyens se réunissaient dans le cabaret 

du sieur Parsy, rue de la vieille-Comédie, en cette ville, à l'effet 

de se concerter sur les moyens d'accorder des secours pécuniai-

res à ceux de leurs camarades arrêtés ou privés de leurs travaux 

par suite d'une baisse de prix ; que les réunions avaient eu lieu 

sous l'influence d'un sieur Codron, qui tenait note des observa-

tions qu'on lui faisait dans les assemblées ; qu'on y avait arrêté 

que les ouvriers des quarante-deux filatures de Lille donneraient 

à fa fin de chaque semaine une somme de 25 centimes, et enfin 
_._> i-i- .... -, .. . .. 

» trois ou quatre jours. Apprenez qu'il n'y a qu'un roi en France. 

» Ce que j'ai fait en Italie, je ne le déferai pas ici. J'aurai soin 

» qu'il ne s'établisse pas dans mon royaume un sénat, comme à 

» Venise. Mêlez-vous déjuger les procès, ,c'est votre métier, et ne 

» prétendez pas, comme au temps du feu roi, vous mêler contre 

» droit et raison de ce qui concerne l'administration du royau-

» me. » (2) 

Les députés s'inclinèrent et revinrent à Paris rapporter au Par-

lement le résultat de leurs courageuses remontrances. 

— Messieurs, s'écria Claude Delafutaye, président à mortier, 

cédons à la violence qui nous est faite, et enregistrons ce mal-

heureux concordat. Le roi reconnaîtra plus tard le tort qu'il fait à 

la France et à son Parlement de Paris en doutant de la fidélité de 

l'une et du dévoûment de l'autre. Le chancelier Duprat est un 

traître, mais le roi le couvre de son manteau fleurdelisé, et nous 

lui devons obéissance. Nous avons fait notre devoir jusqu'au bout : 

Dieu, le peuple et la postérité nous jugeront! 

Le Parlement procéda à l'enregistrement, et rejeta l'opposition 

formée au nom de l'Eglise de France. 

Ce fut alors une immense rumeur dans Paris. 

L'université, ne pardonnant pas au Parlement d'avoir procédé 

(1) Cette clause était une citation de la fameuse bulle Vnam sanc-
tam de Boniface VIII, qui déclarait le saint-siége monarque univer-
sel, avec le droit de déposer les rois et les empereurs. 

(2) Il y a[une grande analogie entre cette harangue de François Ier 

aux députés du Parlement, et le discours adressé par Napoléon aux 
députés des départemens en 1814 : c'est que le langage des despo-

tes est le même dans tous les siècles, et que le grand enseignement 
de Pavie ne devait être compris de l'empereur qu'après le désastre 
de Waterloo. 

pour venir au secours des plus nécessiteux ou de ceux qui refu-

seraient de travailler à tel ou tel prix. 

M. Wallard, filateur, dit que le 10 septembre dernier, ses ou-

vriers sont allés lui demander une augmentation de salaire. 

L'association, dit-il, n'avait pas seulement pour but devenir 

au secours de ceirx qui n'avaient pas d'ouvrage, mais aussi de 

faire augmenter les prix, et de ne travailler qu'à telle ou telle con-
dition. 

Planquart et Bochart sont ceux qui ont engagé les autres ou-

vriers à ne plus travailler ; le doyen de la fabrique n'ayant pas vou-

lu se charger dë faire la quête, le sous-doyen, qui n'est plus chez 
moi, s'en est chargé. 

Théry, doyen des doyens : Le 17 août, je reçus une lettre des fi-

leurs de M. Defrenne ; ils me dirent qu'ils avaient perdu leur se-

maine, par suite d'une baisse qui venait d'être opérée sur leur sa-

laire ; il fut dès-lors convenu que je ferais une quête et que chaque 

ouvrier mettrait 25 centimes. La collecte terminée, je remis l'ar-

gent chez M. Parsy ; dans ce moment il s'y trouvait un assez grand 

nombre d'ouvriers ; Codron s'y trouvait aussi ; on le qualifiait d'a-

vocat ; il proposait de faire un règlement, ce que les ouvriers pré-

sens acceptèrent. Il se disait être le père des ouvriers malheureux 

et manquant de travail. Ce règlement fut rédigé dans le but d'em-

pêcher une réduction trop sensible dans le salaire des ouvriers. 

La présidence me fut. offerte, mais je la refusai. 

Le témoin remet au président les quittances des divers verse-
mens qu'il a faits. 

M. Mille, filateur : Le 16 septembre dernier, deux ouvriers 

vinrent me demander pourquoi des ouvriers n'avaient pas reçu 

leur semaine; leur ayant fait connaître le motif, ils partirent. Le 

travail a cessé pendant quelque temps; mais ayant fait des obser-

vations aux ouvriers ils reprirent leurs travaux. Je n'ai aucune 

connaissance de la coalition, mais je pense qu'elle a dû exister 

puisque les travaux ont cessé dans tous les ateliers en même 

temps. La diminution ne portait pas sur le salaire des ouvriers, 

mais bien sur leurs productions. J'ignore s'il. a été fait des quê-

tes dans ma fabrique; je dois dire que les ouvriers arrêtés sont 

soumis et laborieux, et je pense que, s'il n'y avait pas eu coalition, 

ils ne seraient pas aujourd'hui devant le Tribunal. 

Il est résulté des dépositions de plusieurs autres témoins que 

des quêtes avaient été faites dans plusieurs fabriques; que Codron 

avait .assuré que le règlement avait été adopté par les autorités; 

que l'un des ouvriers ayant témoigné à Codron un doute sur cette 

approbation, est allé avec lui à la préfecture pour s'en assurer. 

Plusieurs témoins a décharge déposent avoir monté la garde a-

vec le sieur Codron; ce dernier, disent-ils, a constamment contri-
bué à maintenir l'ordre et à le rétablir. 

Un autre dit avoir entendu dire à Codron que le règlement était 

provisoire et qu'il devait être regardé comme nul, puisque les au-
torités ne l'avaient pas approuvé. 

M. le président, au témoin : N'étiez-vous pas présent quand Co-

dron a dit chez Parsy que le règlement avait été adopté, qu'on 

pouvait s'en servir et même le faire imprimer? — R. Non, Mon-
sieur. 

Le sieur D'Halluin dit que Codron a fait pour lui des écritures, 
j qu'il est content de lui, que c'est un brave homme. 

\ M. le président procède à l'interrogatoire des prévenus. 

Le sieur Codron : J'ai été père des ouvriers, c'est possible; mais 

instigateur de coalition d'ouvriers, non, je ne l'ai jamais été. En 

faisant leur règlement je leur dis : « Toutes et autant de fois que 

vous mettrez des choses inconvenantes dans votre règlement , 

vous n'obtiendrez rien. » L'article 3 qui m'est incriminé, quoiqu'il 
ne soit pas coupable, n'est pas mon fait. 

Ce prévenu entre dans des détails pour expliquer les démar-

ches qu'il a faites auprès des diverses autorités de cette ville. 

M. le président : Avez-vous assisté à des réunions de plus de 

vingt personnes qui ont eu lieu chez le cabaretier Parsy ? — R. 
Je n'ai pas compté les ouvriers pour savoir leur nombre. 

M. le président : Vous avez entendu des témoins déposer que 

les minorités de rois. 

— Peut-être, répondit fe docteur, mais en attendant, le chance-

lier Duprat, cette âme damnée de Léon X, va vous servir un plat 

de son métier. On parle déjà d'un système complet de vénalité 
pour les offices de judicature... (2) 

— Nous combattrons dans celte occurrence pro aris et focis, 

répondit le président, et la victoire sera long-temps disputée. 

Quoi qu'il en soit, messire Sébastien du Tillet, rappelez-vous que 

le parlement se souviendra long-temps de la journée du 16 jan-
vier 1518. 

— Ainsi soit-il ! fit le docteur, mais j'en doute. Il n'est donné 

qu'à nous, hommes d'église, de nous souvenir invioiabiement des 

outrages : vous autres, nobles de robe, l'esprit chevaleresque 
vous tue. 

— Dites donc, repartit vivement et avec dignité le président, 

que l'esprit chrétien nous inspire, et que nous lui obéissons tou-
jours ! (La fin à un prochain numéro.) 

(1) Cette pièce si curieuse, consignée en entier dans les olims du 
Parlement, a été omise par Gaillard, l'historien de François Ier . 

(2) Duprat est l'inventeur de la vénalité des charges de judicature. 
C'est de cette époque qu'il faut dater le renversement de cette pré-
rogative si précieuse de l'Ordre des avocats,qui les appelait par 
élection aux charges vacantes de la magistrature. 

— La jolie villa, dite Bel Respiro, transformée en un pensionnat 
de jeunes demoiselles par M me Brunon, qui s'est associé dans sa 
tâche les spécialités les plus capables, est un établissement vrai-
ment digne de fixer l'attention des familles. Situé en bon air près 
la barrière de l'Etoile, au milieu d'un vaste et charmant jardin, il 
ne laisse rien à désirer, car les directrices y ont réuni l'utile et l'a-
gréable. 



aujourd'hui pourvoir à sa subsistance. Mais c'est un malheur com-
mun et que tout le inonde déplore. Le désordre est-il fait pour 
changer cet état de choses, et lorsque l'émeute sera sur la place de 
Lille, croit-on que le marché sera mieux approvisionné et que les 
cultivateurs s'empresseront d'y apporter leurs grains?... 

» Disons-le en passant, la cherté des subsistances est trop souvent 
un prétexte aux écarts des masses. Comparez le prix de la journée 
de l'ouvrier et celui des denrées, et demandez-vous s'il ne peut pas 
vivre. 

» Encore si les idées d'ordre et d'économie pouvaient pénétrer 
dans les classes ouvrières. Mais non, et cela est déplorable à signa-
ler, il n'y a chez la plupart des ouvriers ni prévoyance ni pensée 
d'avenir. Nous avons créé pour eux des caisses d'épargne, deman-
dez à leurs administrateurs quels sont les ouvriers qui en connais-
sent le chemin. Leur nombre est bien petit, bien restreint, et encore 
les dépôts de ceux qui les fréquentent offrent-ils peu d'exemples de 
cette persévérance, de cette sorte d'opiniâtreté, nécessaires pour 
arriver à de bons résultats. Leur superflu, lorsqu'ils en ont, au lieu 
de tourner au profit de leur famille et de leur avenir, sert à leur 
donner quelques jouissances passagères, qui ne leur laissent le plus 
souvent que des regrets, et va se perdre dans les lieux de dissipa-
tion et de tumulte. C'est ainsi que le peu d'argent qu'ils peuvent se 
procurer passe de leurs mains dans celles des aubergistes et des 
cabaretiers. 

» Que l'ouvrier vienne ensuite se plaindre de son sort, n'au-
rions-nous pas le droit de lui dire : « Mais vous auriez dû recueillir 
» et amasser quelque chose dans les années favorables, afin de 
» vous assurer des ressources pour celles calamiteuses.... » 

• Voilà des vérités que nous devions dire aux ouvriers; il en est 
d'autres encore. 

> Outre l'établissement si précieux des caisses d'épargne, nous 
avons créé pour eux des sociétés de toutes espèces : société de ma-
ternité, hospices, salles d'asile, écoles gratuites, secours fréquens 
et de tous genres. Eh bien ! quelle reconnaissance nous montrent les 
classes laborieuses pour tant de sacrifices? Sans doute les sentimens 
qui nous guident sont trop élevés, trop purs pour se laisser abattre 
par l'ingratitude, l 'humanité ne doit pas souffrir de ces débats; 
mais enfin, pour prix de tant d'efforts généreux, les classes élevées 
ne devraient pas s'attendre à tant d'indifférence et encore moins de-
vraient-elles craindre ces réunions, ces rassemblemens qui troublent 
l 'ordre public et inquiètent la société. 

» Il est possible, se disent les ouvriers, que les salaires soient 
baissés ; réunissons-nous, sortons des ateliers, empêchons le tra-
vail, forçons les ouvriers paisibles à quitter aussi leurs métiers, et 
employons la force s'il le faut pour arriver à nos fins.... Imprudens! 
qui ne voyez pas que vous allez contre vos propres intérêts en agis-
sant ainsi ! Est-ce donc en brisant les vitres, en enfonçant les portes 
et en supprimant l'outil qui vous fait vivre, que vous obtiendrez un 
sort meilleur, ou que vous éviterez la baisse que vous redoutez? 
Croyez-vous donc qu'avec ces moyens violens vous allez rendre la 
confiauce au commerce, et donner plus d'essor aux capitaux? Vo-
tre aveugle colère se tourne contre vos maîtres : que vous ontrils 
donc fait, sinon le bien de vos familles? Si les circonstances devien-
nent difficiles, si le commerce rend leur position plus précaire, si, 
enfin, leurs propres intérêts sont en souffrance, que faut-il qu'ils 
fassent?.... Il peut venir un temps où, placés entre leur ruine et la 
nécessité de baisser le piix du travail , ils choisissent ce dernier 
parti; que si leurs nouvelles conditions neYous conviennent pas, reti-
rez-vous, cherchez ailleurs, l'industrie vous offrira d'autres ressour-
ces ; mais gardez-vous de vouloir imposer votre volonté par la 
force et la violence. L'autorité est là pour protéger les droits de 
chacun et pour vous arrêter dans vos entreprises illégales. » 

M. le procureur du Roi entre ensuite dans l'examen des faits 
particuliers, et conclut à la condamnation de tous les prévenus. 

Mes Legrand et Genevoise présentent la défense. 
Le Tribunal, après un quart d'heure de délibération 

un jugement qui condamne : 
Blanquart et Cyriaque Verdière à trois jours d'emprisonnement. 
Gilles, Jean-Baptiste Lubrez, Séraphin Dorchies, Jean-Baptiste-

Joseph Raimbaux, Désiré-Aimable Desvignes, Jean-Baptiste Wa-
quez et Louis Bourlez, à huit jours d'emprisonnement. 

Henri Duponchel, Louis Laine, Louis-Joseph Parez, Joseph Bo-
din, François Barrez, Louis Chiriaux, Désiré Miette, Stanislas Jo-
seph Théroute, César Salomon, Henri Lerouge et Bochard à dix 
jours d'emprisonnement. 

Louis-Honoré Codron à vingt jours d'emprisonnement. 
Parsy à 50 francs d'amende. 
Tous ont été, en outre, condamnés solidairement aux frais. 
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parés. Auguste Blanqui a été déposé seul à la Conciergerie, où 
immédiatement des hommes de l'art ont été appelés pour lui don-
ner des soins et constater si quelques symptômes annonçaient 
chez lui une tentative d'empoisonnement ; mais il n'a rien été con-
staté à cet égard. Dans la perquisition faite sur sa personne, on 
n'avait trouvé que des cartes de divers dépârtemens, un itinéraire 
de la Suisse, deux passeports pris sous des noms différens et une 
petite somme d'argent, ne s'élevant pas en totalité à 400 fr. 

Les cinq personnes arrêtées en même temps qu'Auguste Blan-
qui, et qui sont les sieurs Honoré Breton, imprimeur, Théodore 
Winturon, lithographe, Aristide Bouvet, médecin, Alexis Du-
bois, rentier, et Auguste Costis, graveur, ont été placées à la pis-
tole du dépôt de la Préfecture. Quant aux malles, qui, d'avance , 
avaient été portées à la voiture, elles ont été saisies par un de MM. 
les commissaires de police aux délégations, qui a dressé procès-
verbal de leur contenu. 

Ce matin, M. le chancelier et M. Mérilhou, rapporteur de la 
commission d'instruction, ont fait subir à Blanqui un premier in-
terrogatoire. 

Il paraît que cette arrestation doit hâter la convocation de la 
Cour des Pairs, pour statuer sur la seconde catégorie des accu-
sés dans l'affaire des 12 et 13 mai. 

a rendu 

ARRESTATION D'AUGUSTE BLANQUI. 

Hier à six heures et demie, la voiture publique de la Bourgo-
gne, qui part de l'hôtel Daumont, rue de l'Hôtel-de-Ville, était 
sur le point de se mettre en route, l'appel des voyageurs était 
terminé, tous moins un avaient répondu, et au grand méconten-
tement des voyageurs on attendait encore le retardataire, lorsque 
celui ci arriva précipitamment et monta sur l'impériale. Déjà la 
■voiture se mettait en mouvement, lorsque quatre agens de la po-
lice municipale, qui, revêtus aussi du costume de voyageurs, y 
avaient d'avance pris place, sommèrent le postillon d'arrêter, et 
s'emparèrent du dernier voyageur arrivé qu'il avaient reconnu 
pour Auguste Blanqui, contumace du procès des 12 et 13 mai. 

Surpris à l'improviste, Auguste Blanqui éprouva un moment 
d'hésitation, puis tout à coup, rassemblant ses forces, il essaya de 
repousser les agens, et appela à son aide les personnes qui sta-
tionnaient dans la cour en criant : Au secours '. au secours, pa-

triotes l 
Toute résistance était inutile, et les agens se mettaient en de-

voir de le faire descendre de l'impériale, lorsque, d'un mouve-
ment rapide, il porta à sa bouche un corps étranger qu'il tenait 
caché dans sa main, et que l'on parvint heureusement à lui arra 

cher avant qu'il eût pu l'avaler. . 
En même temps cinq autres personnes qui se trouvaient dans 

la cour intérieure de la diligence, où elles avaient attendu Au 
guste Blanqui pour lui faire leurs adieux, étaient également mises 

en état d'arrestation. 
Bientôt tous six prirent place dans deux fiacres qui les cendui 

sirent au dépôt de la préfecture, où de moment en moment on 

les attendait. , 
En effet, depuis plusieurs jours, on était parvenu a s assurer de 

la présence à Paris d'Auguste Blanqui, et à découvrir le projet 
qu'il avait formé de gagner la Suisse en traversant la Bourgogne, 
et en faisant sur le bateau à vapeur le trajet de Chatons a Lyon 
Une surveillance inostensible et très étendue avait des lors ete or-
donnée, car on ignorait par quelle voie le fugitif devait s éloigner 
et, bien que le jour de son départ fût connu, 1 on avait ordonne, a 
ce qu'il paraît, des mesures exactes pour que sa fuite devint éga-
lement impossible, soit qu'il prît les bateaux a vapeur de Cor-
beil, de Melun ou de Montereau, soit qu il montât hors des bar-
rières dans quelqu'une des voitures nombreuses qui desservent 
la Bourgogne. A cet effet, des agens avaient été divisés sur tous 
les points avec la recommandation d'éviter les personnes que la 
surveillance avait fait connaître comme éclairant constamment les 

démarches d'Auguste Blanqui. , 
Dès leur arrivée à la préfecture, les six prisonniers ont été se-

CMEON1QUI* 

DEPARTEMENS. 

BREST , 12 octobre. — Une affaire dont il nous est interdit de 
rendre compte, par une disposition spéciale de la loi, attirait hier 
à l'audience un nombreux concours d'auditeurs. M. Hernio, mem-
bre du conseil d'arrondissement de Quimper, citait à la barre du 
Tribunal deux honorables membres du conseil général du dépar-
tement, en réparation du préjudice porté à son honneur par quel-
ques passages d'une délibération du conseU-général. 

L'une des illustrations du barreau de Paris, Me Chaix-d'Est-
Ange, a fait entendre pour lui sa voix éloquente, et a terminé sa 
plaidoirie en émettant le vœu qu'une transaction vînt rétablir 
l'union entre des personnes honorables, si digues de se compren 
dre et de s'estimer mutuellement. 

Mes Dein et Pérénès, avocats des défendeurs, ont aussi captivé 
l'attention parla manière dont ils ont tiré parti de leur cause. Us 
se sont unis à M. le procureur du Roi pour élever des exceptions 
préjudicielles qui leur semblaient radicales et absolues. 

Néanmoins, le Tribunal a retenu la compétence; mais M. Her-
nio, aussitôt après le prononcé du jugement, écoutant le vœu de 
son avocat, a prononcé d'une voix émue l'allocution suivante : 

» L'audience mémorable d'hier a été aussi pénible pour moi 
qu'elle a pu l'être pour les personnes que je me suis cru dans l'o-
bligation de citer à votre Tribunal. Aucun sentiment de haine ou 
de récrimination ne m'ayait dirigé dans mon action. Aussi, com-
plètement satisfait par les témoignages d'estime et de considéra-
tion que m'ont publiquement donnés M. le procureur du Roi et 
les défenseurs de mes honorables adversaires, encouragé dans 
ma démarche par le célèbre avocat qui a bien voulu me prêter 
l'appui de son talent, je déclare, Messieurs, me désister de l'ac-
tion que j'ai intentée à MM. Perrot et Chauchard. C'est là la meil-
leure preuve d'une estime réciproque. » 

M6 Dein pour les prévenus, a exprimé en leur nom que la dé 
marche de M. Hernio effaçait la peine que leur avait causée le ju-
gement qu'ils venaient d'entendre, et que MM. Chauchard et Per 
rot acceptaient le désistement du demandeur. (VArmoricain.) 

-STRASBOURG. — On s'occupe beaucoup depuis quelques joura 
à Strasbourg des vols et des évasions audacieuses d'un soi-di 
sant ecclésiastique, qui, s'il faut en juger par l'habileté consom-
mé qu'il a déployée jusqu'ici, ne doit pas en être à ses premiers 
essais en fait de vol et d'escroquerie. , 

A la fia du mois d'août dernier, uh nommé Théobold Frenzel, 
natif de la Bavière rhénane, déconcerta très adroitement les in 
vestigations de la police de Rome, qui était à sa poursuite, pour 
avoir dérobé tous les papiers d'un abbé Gautier. A Paris, l'abbé 
Gautier retrouva Frenzel, et celui-ci parvint à s'échapper au mo-
ment même où on allait l'arrêter ; Frenzel se rendit au grand sé-
minaire d'Evreux, où on lui donna l'hospitalité pour quelques 
jours. Le 23 septembre, l'économe du séminaire s'aperçut qu'on 
lui avait dérobé un billet de 1,000 fr. et trois sacs de 1,000 francs 
chacun ; les soupçons tombèrent sur Frenzel ; à force de recher 
ches on retrouva dans une chambre inhabitée les trois sacs enve 
loppés dans un mouchoir, mais non le billet. Arrêté et mis sous 
clé, Frenzel se sauva pendant la nuit du grand séminaire d'Evreux, 
en sautant par une fenêtre du premier étage. 

La semaine dernière un ecclésiastique de Haguenau venait pré-
cisément de lire le récit de ces faits dans un journal qui contenait 
également le signalement détaillé de l'escroc, lorsqu'un individu 
vêtu du costume ecclésiastique et dont le signalement était tout à 
fait conforme à celui qu'il venait de lire dans le journal, se pré-
senta chez lui, en lui disant qu'il allait en pèlerinage à Marienthal 
et lui demandant l'hospitalité. 

Persuadé que ce personnage est le voleur en question, l'ecclé 
siastique l'accueillit et fit chercher immédiatement la police pour 
le faire arrêter. Conduit en prison, Frenzel nia l'identité qu'on 
prétendait établir et chercha à s'évader. Mais cette tentative ne 
lui réussit pas et il fut transféré à Strasbourg. 

Mercredi dernier, au moment où il venait de sortir du cabinet 
du juge d'instruction, qui lui avait fait subir un premier interro 
gatoire, il prétexta un besoin à satisfaire, et se dirigea, suivi de 
deux soldats de garde, vers le fond de la cour du Palais-de-Jus 
tice; il entra dans un couloir, et ferma la porte derrière lui. Les 
soldats, croyant cet endroit sans issue, restèrent en faction devant 
la porte; impatientés, après une attente de quinze ou vingt mi 
nutes, ils frappèrent et appelèrent sans obtenir de réponse. Fren-
zel avait passé par la salle des Pas-Perdus et pénétré dans le 
jardin du Tribunal, d'où il réussit à s'échapper en escaladant le 
mur. 

La justice parvint bientôt à retrouver ses traces; elle fit plu-
sieurs visites au domicile des personnes chez lesquelles il s'é-
tait caché, en les abusant sans doute sur le motif des pour-
suites exercées contre lui; mais jusqu'ici on n'a pu réussir à se 
saisir de cet individu. 

Ce qui montre d'ailleurs comment est habile cet homme, qui 
n'est âgé que de vingt-quatre ans, c'est que, lors de son arresta-
tion à Haguenau, on l'a trouvé nanti des papiers de différens ec-
clésiastiques auxquels il les avait soustraits, comme ceux do l'abbé 
Gautier à Rome. 

d'être proposé à l'imitation de nos autres Faculté* • » 

outre des épreuves ordinaires des thèses et des examen ïnl » en 
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Roussellier et Gendre ; pour la troisième, M. Niel.
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- M; Ten7> libraire au Palais-Royal, était traduit auin,, 
devant la Cour d'assises sôus la prévention d'outraèe A ,
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et aux bonnes mœurs par la voie de la presse VoiT-i A,
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circonstances : aans quelle 

Le 20 mai dernier, M. Marrigues, commissaire dormis 
compagne de deux agens, se présenta vers les deux ht '
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la boutique de Terry, afin d'y saisir des livres obscène
 dans 

renseignemens lui faisaient penser devoir se trouver dan «
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tique. Il résulta de son procès-verbal qu'au moment où il u ~ 
il aperçut ce libraire qui, son chapeau sur la tête et un
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sous le bras, sortait rapidement par la porte de derrière
 Pa<,uet 

bouche sur la rue de Valois. .11 ie suivit, le vit tourner à ̂
dé
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et entrer dans un couloir qui, par un escalier, communimf
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les galeries souterraines qui se prolongent sous la grande tf f
Vec 

d'Orléans. M. Marrigues y arriva aussitôt que Terry et S-
bas de l'escalier un paquet contenant vingt-quatre volum 311 

Théâtre gaillard, avec gravures obscènes, ta Fille de ini, u-
 du 

Hoc. . w J°%e,Hictt 

Rentré dans la boutique de Terry et visitant son étalage ï 
saisit deux exemplaires de Faublas, un exemplaire de la »V 
gieuse et un exemplaire du Bon sens du curé Meslier. Terrv f 
ensuite conduiten perquisition à sondomicile particulier situé 
Froidmanteau, où on ne trouva rien ; mais comme il demandaV 

entrer dans un cabinet pour satisfaire un besoin, le commise 
de police conçut des soupçons, le fit fouiller, et trouva dans 
poches Thérèse philosophe, le Rideau levé et Sainte-MitouT 
trois livres obscènes, avec des gravures. > 

C'est à raison de ces trois faits que Terry comparaissait amour 
'hui devant le jury. J 

Au premier de ces faits, Terry a répondu que M. Marrigues s'é 
tait trompé en déclarant qu'il était porteur du paquet trouvé dans 
le couloir obscur des galeries souterraines du Palais-Royal • nu» 
ce paquet n'était pas sa propriété et avait été, sinon déposé la par 
la malveillance, au moins caché en cet endroit par quelques per-
sonnes intéressées à soustraire aux recherches de l'autorité ces li-
vres défendus dont la présence avait été révélée suffisamment à 
tous par l'arrivée de M. Marrigues et de ses agens. 

Quant à la saisie de Faublas, de la Religieuse et du Bon sens 
du curé Meslier, il rappelle que les mêmes ouvrages avaient été 
sans difficulté reçus en nantissement des prêts faits au commerce 
de la librairie et publiquement mis en vente par l'administration 
quelque temps après 1830, à défaut de paiement des sommes prê-
tées. Il a ajouté qu'une saisie de ces livres ayant été faite en 1835, 

chez plusieurs libraires, et notamment chez lui, Terry, des récla-
mations vives et énergiques avaient eu lieu de la part de tous les 
organes de la presse sans exception et avaient été suivies au bout 
de quelques jours de la restitution de tous ces ouvrages, qui de-
puis n'avaient pas cessé d'être réimprimés et publiquement ven-
dus. 

Quant à la possession des trois livres saisis sur lui, Terry en 
a repoussé la culpabilité en produisant comme témoin le véritable 
propriétaire de ces ouvrages, ouvrier compositeur à Versailles, et 
qui l'avait chargé de les faire relier. 

Ce système de défense, développé par Me Wollis, l'a emporté 
sur les efforts de la prévention développée par M. Poinsot, avocat-
général. Terry, déclaré non coupable sur toutes les questions, a 
été acquitté. 

— Fresson est un petit jeune homme de dix-huit ans qui a déjà 
tout l'aplomb des voleurs les plus habiles. "Il entre dans la salle 
d'audience avec sa casquette sur l'oreille et en sifflant tout bas 
le Postillon de mam' Ablou. Un garde municipal lui ordonne de 
se taire. « C'est bon, lui répond Fresson à mi-voix, je sais ce que 
j'ai à faire; je suis ici chez moi. >> " * 

M. le président : Vous êtes prévenu de vol; nous allons entendre 
les témoins. 

Fresson : Ne perdez pas vot' temps à ça... Y a des camarades 
qu'attendent leur tour... J'ai été paumé marron (pris en flagrant 
délit), ainsi mon affaire est claire. 

Le plaignant est un petit vieillard qui s'avance à .la barre en 
frétillant; il ne peut pas conserver une minute son immobilité: 
tout en faisant sa déposition, il s'essuie le front, prend du tabac 
coup sur coup, se ronge les ongles, se gratte les mollets, et ne dit 
pas trois paroles sans pousser un éclat de rire. 

« Il y a, dit le témoin, voleurs et voleurs... Eh! eh! eh! eh..» 
Nous avons le voleur brutal, toujours prêt à jouer du couteau.... 
Eh! eh! eh!.,. Puis nous avons le voleur jovial... Eh! eh! eh..» 
Le voleur ici présent fait partie de cette dernière catégorie... En. 

Ah! ah! ah!...» 
pris au moment où il introdui-

C'est moi qui ai eu 
a S' 

eh ! eh !... J'aime mieux ça, moi 
M. le président : Fresson a été 

sait sa main dans votre poche ? 
Le témoin : Juste dans le susdit moment 

l'agrément de le saisir sans l'intervention d'aucune espèce 
gent. Eh! eh! eh!... Ah! ah.' ah! 

M. le président , Arrivez donc au fait, Monsieur. ,. • 
Le témoin : Je regardais les blessures que le tonnerre avait ra-

tes à l'Obélisque. II. y avait beaucoup de monde qui était ve 
comme moi pour jouir de ce malheur... Eh ! eh ! eh !... de.,
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que je me trouvais serré, pressé, foulé. Tout absorbé que J e 

par le ravage de la foudre, je pensais aux voleurs... Je ne tais q 
penser aux voleurs ! c'est ma seule occupation... Eh! eh! en -
J'avais bien raison, comme vous allez voir, car tout à cou^ J« 

PARIS , 15 OCTOBRE. 

— M.Bernard a institué depuis plusieurs années, dans la Fa-
culté de droit d'Aix, dont il est le doyen, un usage qui mérite 

sens une main qui s'introduit pas à pas dans ma poche. Je la ,^ 
se aller, et quand elle est au fond je l'empoigne... Cette
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tait Monsieur. Quand il se voit pris, il se met à rire, et d 1110 ^ 
« Je parie que vous allez croire que je voulais vous voler • J^ç

g 
vous dire vrai, jeune homme, j'en ai eu quelque peu l'idée. r£ 
ne m'étonne pas, ajouta-t-il, et cependant, aussi vrai que J

e
 ^ 

pelle Hippolyte Fresson, je croyais fouiller dans ma Pocne"' ?..,» 
dans une foule comme ça, on peut se tromper, n'est-ce p ^:"

a
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Quand je vous disais qu'il était jovial... Eh ! eh ! eh ! Je ne 
trop rien, parce que je guettais un sergent de ville.
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eu le bonheur d'en entrevoir un par la corne de son 9r
a
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je lui ai confié ce jeune homme en le priant d'en avoir bien 

Eh ! eh ! eh ! i mie 
tentative de vol 4 

Pour ul] 

Le prévenu : Combien donc qu'il faut le dire de f°is, \\ E» 
mouchoir de vingt-cinq sous faire empoigner un hornrri - ^ 
v'iàun degré de chaleur... Enfin, tant pis... je nai Y 

à dire. . _:„„n DÛ"' 

M. le président : Fresson, vous avouez la 
qui vous est imputée ? 

M. le président : Vous avez déjà subi trois mois 
un vol de même nature ! 

de prison p 



Je le sais bien. 
Le

 prévenu: 

e Tribunal 
npment et cinq ans de surveillance. 

„ Tribunal condamne ce jeune cynique à treize mois d'empri-

Une nouvelle ordonnance de M. le préfet de police vient d'ê-
lacardée dans Paris, concernant les objets faisant sailîie sur 

wie publique, les devantures et les étalages extérieurs. -Nous 

tmioas de sincères vœux pour que cette ordonnance, conçue 

J , |g double intérêt de la circulation publique et des marchands 

t-rnêmes, soit plusstrictemcnt exécutéeque toutes celles rendues 
fJ

.ju à ce jour dans le même but. Une se passe pas de jour en ef-

■ît sans que plusieurs vols soient commis aux étalages des mar-

auds, et leur entêtement routinier est tel cependant que la dî-

* prélevée par d'adroits filoux sur leurs marchandises ne peut, 

"on p'
us

 q
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es

 procès-verbaux de contravention incessamment 

pressés par les commissaires de police, les faire renoncer à ces in-

commodes et inutiles exhibitions qui pour un chaland tentent 

vingt voleurs. 

Il serait à désirer aussi que les agens de l'administration tins-

sent plus sévèrement la main à l'exécution des réglemens qui 

imposent aux cabriolets de régie stationnés sous les portes co-

gères l'obligation de placer une barrière devant leurs chevaux 

e
t de ne jamais empiéter sur la voie publique. L'inobservation de 

ce3
 prescriptions donne lieu chaque jour à de nouveaux accidens. 

— Cette nuit, vers onze heures, au milieu de l'obscurité, dans 

[étroit impasse Saint-Martial, par une pluie battante, deux in-

dividus portant sur leur dos une femme privée de mouvement, 

heurtèrent à la porte d'un petit hôtel tenu par un sieur Céleste, et 

demandèrent un asile pour la nuit. Le sieur Céleste, à l'aspect 

de ces deux hommes à figure sinstre, et surtout de ce corps de 

femme dont l'immobilité pouvait provenir de quelque tentative 

criminelle autant que de l'ivresse, refusa positivement de les 

recevoir. Après quelques paroles menaçantes, les deux hommes 

, continuèrsnt leur route portant toujours leur fardeau; mais bien-

tôt, à ce qu'il paraîtrait, ils se séparèrent, car un seul, le nommé 

Picasse (Joseph-Louis), garçon boucher, âgé de vingt-sept ans, 

arriva une demi-heure environ après dans un garni de la rue aux 

Fèves, 17, et là obtint qu'on lui donnât une chambre où il monta 

aussitôt, toujours les épaules chargées de ce corps de femme sans 

apparence de vie. 

Que se passa-t-i! la nuit? c'est ce que ïie peuvent ou ne veulent 

dire les habitans de l'hôtel de la rue aux Fèves ; mais toujours 

, est-il que ce matin, en descendant à la poime du jour et en s'a-

dressautaux gens du garni : « Elle est morte,'cette dit d'une 

voix brutale et indifférente Joseph Picasse; elle était si soûle 

qu'elle en a crevé. » Puis il s'éloigna tranquillement pour aller 

dans les ignobles cabarets de la Cité se réjouir avec ses pareils de 

ce qu'il regardait sans doute comme un événement heureux. 

Cependant le bruit de cette mort se répandit rapidement, et la 

police, immédiatement avertie, opéra une descente sur les lieux, 

en même temps qu'elle s'assurait de la personne de Louis Picasse. 

La malheureuse dont le cadavre inanimé gisait sur un grabat 
! du garni, était un fille publique nommée Adélaïde Duming, née 

à Abbevitle, et âgée de 34 ans. Son corp9 défiguré était couvert de 

traces des plus horribles violences dans la région de l'abdomen, 

] de l'estomac, et du cœur surtout. D'après le rapport des gens de 

l'art, il paraîtrait que ce serait à coups du talon ferré de ses lourds 

souliers que son assassin lui aurait donné la mort. 

Picasse, au moment de son arrestation, était porteur d'une 

blous i qu'il avait lui-même lavée quelques minutes auparavant. 

L'individu qui accompagnait Picasse lorsqu'il s'était présenté 

i une première fois impasse Saint-Martial, et qui est un nommé 

Sauvageot, marchand de bouteilles, a été également mis en état 

d'arrestation. 

— Hier lundi, après avoir, selon l'habitude des blanchisseurs, 

reporté dans la journée le linge de leurs pratiques, le sieur Marion, 

maître blanchisseur, et sa femme, rentraient à leur domicile, si-

tué cloître St-Marcel, lorsqu'une sorte de sentiment d'inquiétude 

, les saisit en remarquant que, contre l'ordinaire, leurs deux jeunes 

L'inscription qui, pour n'être qu'un mode extrinsèque, donne 

cependant la vie à l'hypothèque, est environnée de tant de pièges, 

que ce n'est jamais sans crainte qu'on remplit les formalités hy-

pothécaires. Eu effet, que le rédacteur du bordereau commette 

une erreur soit dans les noms et prénoms, soit dans la profession, 

soit dans l'énonciation du domicile réel ou élu, soit sur la date 

•et sur la nature du titre, soit sur l'évaluation de la créance, lors-

qu'elle est indéterminée, soit sur l'époque de son exigibilité, dans 

«es divers cas et autres, l'inscription est frappée de nullité ; et si 

«lie échappe à sa naissance à cet effroyable cortège de nullités, de 

plus grandes chances de mort la menacent de nouveau au bout de 

dix années d'existence, dans les formes à observer pour son re-

nouvellement, et dans les questions difficiles auxquelles il donne 

naissance, notamment celle de savoir à quelle époque, en matière 

d'expropriation forcée, l'inscription a produit sou effet légal, de 

manière que, cette époque arrivée, le renouvellement devienne 

sans objet. 

Ainsi il est d'une nécessité absolue que la loi sur la saisie im-

mobilière soit modifiée, en ce qui concerne la réduction des dé-

lais, la diminution du nombre des causes de nullité, et la suppres-

sion de quelques formalités fort dispendieuses, et cela raisonna-

blement, et en même temps que l'on s'occupera de combler les la-

cunes de la loi sur les privilèges et hypothèques. 

Je dis que la loi sur la saisie immobilière doit être modifiée rai-

sonnablement, parce qu'il faut éviter de tomber d'un inconvé-

nient dans un autre. Il est sans doute indispensable d'environner 

'
e
 crédit de toutes les garanties désirables, mais en maintenant 

toutefois celles que réclame la propriété. Il faut pondérer ces deux 

mtérêts, établir entre eux une condition d'équilibre, dè manière 

l'industrie agricole et l'industrie manufacturière se prêtent 
Un mutuel appui. 

Dans l'admirable harmonie de la société, tous les genres de 

'favail doivent poursuivre de concert, quoique par des voies di-

sses, le même but ; l'industrie manufacturière gagnera surtout 
a cette heureuse disposition, car c'est l'agriculture qui fournit des 

subsistances à la population, des objets d'échange à notre com-

ice, et des matières premières à nos manufactures ;' ainsi, par 

étendue de ses travaux et l'importance de ses produits , l'agri-

culture doit prétendre au premier rang. C'est donc des amélio-

rions qu'elle peut recevoir que le commerce doit attendre ses 

'Meilleures chances de développement. Il est en effet certain qu'il 
B

« jouira en France d'une prospérité réelle, non de cette prospé-

tte intermittente, avec des alternatives de fièvre et d'atonie, mais 

? Une prospérité calme, régulière, continue, que dès l'instant où 

a carrière de la production agricole aura reçu tous les dévelop-

P
e
niens de civilisation et presque sans limites dont elle est sus-

ceptible. On ne peut arriver là que par le travail bien employé S 
1Ul

 seul fera naître les élémens de la richesse générale ; ration-
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présentations, le roi persévère dans ses premières intentions, il ne 

vous restequ'à obéir; autrement il ne verra en vous que des re-

belles, etvous châtiera comme les derniers de ses sujets. » 

Ces rodomontades d'un homme qui devait sa haute fortune à 

l'honneur qu'il avait eu d'être avocat au Parlement de Paris, n'ef-

frayèrent nullement le Parlement, et, le concordat et la bulle 

ayant été apportés quelques semaines après par le connétable et le 

chancelier, ce dernier ayant prononcé une longue harangue où 

il déclarait que l'intention du roi était que ces pièces fussent lues, 

publiées et enregistrées, le premier président, Mondât de la Mar-

thonie, répondit sèchement : « La Cour verra et fera sur cette 

matière ce qu'il conviendra faire. » 

Sur le champ, le chancelier et le connétable remirent aux gens 

du roi deux cahiers en parchemin, l'un couvert de damas blanc, 

contenant le concordat, l'autre couvert de drap d'or, aux armes 

du pape, renfermant la révocation de la pragmatique. 

Dès ce moment, la lutte s'engage entre deux partis : l'un, 

composé des favoris de François 1er et de tous ceux qui étaient 

vendus à la cour de Rome; l'autre, du parlement de l'Université, 

et d'une partie considérable du clergé. 

Au bout de quelques jours, les gens du roi entrent aux cham-

bres assemblées et déclarent former une opposition positive à 

l'enregistrement de la bulle révocatrice de la pragmatique, sur 

le motif que cette bulle est un triple attentat aux libertés de 

l'église gallicane, aux droits et à l'indépendance de la couronne, 

et aux lois fondamentales de la monarchie. 

» #u'à l'égard du concordat, qui n'offre pas le même danger, 

s se bornent à demander qu'avant faire droit il soit examiné par 

des commissaires. 

Conformément aux conclusions du parquet, une commission 

est nommée. 

Cette commission, après un travail de plusieurs jours, fait son 

rapport tant sur la bulle que sur le concordat, et conclut au rejet 

de l'une et de l'autre. 

Le Parlement rend arrêt, portant qu'il ne peut procéder à l'en-

registrement de la bulle ni du concordat. 

La Cour et le roi étaient alors au château d'Amboise. Dès que 

l'arrêt du Parlement y fut connu, les fêtes cessèrent, les parties 

de plaisirs furent suspendues; on eût dit que la moitié de la France 

s'était révoltée contre l'autorité du roi. 

François Ier mande le Parlement par députés pour donner com-

munication au chancelier des motifs du refus. Le 13 janvier 1518, 

les députés se rendent à la cour. 

Sur ces entrefaites, le recteur, accompagné de douze membres 

de l'Université et de son conseil (quatre avocats), se présente au 

Parlement pour y former opposition à l'enregistrement du con-

cordat. Après ceux-ci paraissent le doyen de Notre-Dame, le grand 

pénitencier et quatre chanoines de l'église de Paris, qui exposent : 

« Qu'ayant appris qu'on avait présenté à l'enregistrement un pré-

tendu concordat qui devait être substitué à la pragmatique sanc-

tion, fondée sur les décrets des conciles et adoptée par les états-

généraux, ils croient de leur devoir de protester contre tout enre-

gistrement qui pourrait être fait au préjudice de leurs droits, en 

suppliant la Cour de solliciter auprès du roi la convocation d'un 

concile national, qui seul peut être compétent pour prononcer sur 

une affaire de cette nature. » 

Cependant les députés, arrivés à Amboise, sont immédiatement 

reçus par le chancelier. 

Une controverse vive, mordante, animée, s'établit alors entre 

les vénérables défenseurs des droits de la couronne et des droits 

du peuple, et l'indigne magistrat qui a fait un honteux trafic de 

sa conscience, de ses devoirs et de ses sentimens nationaux. 

Pour ce qui concerne la bulle révocatrice de la pragmatique, 

les députés du Parlement combattent plusieurs dispositions qui 

empiètent sur la puissance temporelle, telle que celle ordonnant la 

confiscation des biens contre ceux qui persévéreraient à recon-

naître l'autorité de la pragmatique; mais surtout ils s'attachent à 

une clause insidieusement cachée entre plusieurs autres de peu 

d'intérêt, et qui tend à soumettre la couronne de France à la su-

prématie de la tiare, et à consacrer le système de monarchie uni-

indications. 

Considérer le conservateur des hypothèques comme un 

préposé dont le trésor public serait le commettant. 

On ne contestera pas que la responsabilité à laquelle l'article 

2197 du Code civil soumet les conservateurs des hypothèques est 
en quelque sorte illusoire. 

Il n'est, en effet, personne qui ne soit à même d'apprécier la 

responsabilité d'un officier public qui garde sur son registre des 

capitaux par millions, et qui en répond avec un cautionnement 

de quelques milliers de francs. 

Aussi, qu'un conservateur omette sur ses registres la transcrip-

tion requise en son bureau, ou que, dans les certificats qu'il déli-

vre , il ne fasse pas mention d'une ou de plusieurs inscrip-

tions existantes, ou enfin qu'il commette des erreurs, soit en 

transcrivant les actes de mutation, soit en faisant inscrire les 

créances, son cautionnement ne suffira jamais pour indemniser 

les tiers auxquels sa négligence ou son , inadvertance aura porté 
préjudice. 

PoUr donner, à cet égard, toute sécurité aux prêteurs sur hypo-

thèque, ne suffirait-il pas de considérer le conservateur des hypo-

thèques comme un simple préposé, dont le Trésor serait le com-

mettant ? Dès lors naîtrait, pour les tiers, un droit qui, rappelant 

l'action institoire des Romains, aurait pour effet de poursuivre le 

commettant pour les fautes commises par son préposé dans l'exer-

cice de ses fonctions, en réservant toutefois au commettant son 

recours contre son préposé. 

L'équité ne serait point blessée de cette innovation ; car, d'une 

part, le conservateur est l'homme du gouvernement, et, de l'au-

tre, c'est le Trésor qui profite des droits énormes qui se perçoi-

vent dans les bureaux des conservateurs. Ce n'est donc ici que 

l'application du principe que les charges doivent être supportées 

par celui-là qui reçoit les émolumens. 

§ II. Remédier aux inconvéniens que présente aux prêteurs la 

faculté accordée par l'article 2184 du Code civil, à l'acquéreur 

ou au donataire, d'acquitter les dettes et charges hypothécai-

res, sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles. 

Aux termes des articles 2183 et 2184 du Code civil, l'acquéreur 

d'un immeuble est toujours admis à le purger des hypothèques 

qui le grèvent. Il suit de là que les créanciers qui pensaient n'a-

voir à s'occuper d'un nouveau placement sur hypothèque qu'à 

l'époque de l'exigibilité de leurs créances, éprouvent, par l'effet 

du remboursement inattendu que leur fait l'acquéreur, l'inconvé-

nient d'une rentrée de fonds qui n'a pas de destination; d'où ré-

sulte, pour les créanciers, un préjudice causé par le paiement an-

ticipé de leurs créances ; c'est là un inconvénient qui peut éloi-

gner celui qui a droit de s'en plaindre, de recourir une seconde 
fois à ce mode de placement. 

à l'enregistrement au préjudice de son opposition, l'accusa de • 

faiblesse ou d'intelligences avec la Cour. Ce coiy^ indiqua une 

assemblée générale aux Bernardins, où furent appelés un grand 

nombre d'avocats les plus distingués. On supposait à cet ordre 

d'autant plus d'attachement à la pragmatique sanction, qu'une 

ancienne tradition la donnait comme l'ouvrag 3 des anciens avo-

cats du temps de Saint-Louis. 

Les facultés toutes réunies furent d'avis unanime : « Que, dans 

» le péril qui menaçait la pureté de la discipline ecclésiastique, 

» c'était le cas de sommer l'archevêque de Lyon, primat des Gau-

» les, de convoquer un concile national. L'université rendit un 

» décret portant qu'on afficherait à tous les coins des rues l'acte 

» d'opposition que le parlement voulait ensevelir dans ses regis-

» très. Défenses à tous libraires, imprimeurs, sous peine de pri-

)> vation des privilèges de l'université, et de la perte de leur état, 

» d'imprimer, vendre ou afficher aucun exemplaire du concordat.» 

On placarda en même temps dans Paris l'appel au futur con-

cile interjeté par le doyen de l'église de Paris. 

« D'un autre côté, dit un manuscrit du temps, les prédicateurs, 

qui étaient presque tous membres de l'Université, ne manquèrent 

pas de tonner en chaire contre le concordat, qu'ils présentèrent 

au peuple comme une atteinte portée à la religion; et leurs décla-

mations ne ménagèrent ni la cour de Rome, ni le roi, ni ses mi-

nistres. Les sept mille écoliers de l'Université s'émurent et se 

préparèrent à soutenir unguibus et rostro l'indépendance de la 

foi nationale et de la couronne de France, si indignement li-

vrées à l'évêque de Rome. Tout prit une attitude d'hostilités, et le 

peuple lui-même, excité par ceux dont il était habitué à respec-

ter les lumières et le ministère, commença à faire entendre des 

murmures sourds et menaçans. 

Le roi, informé de ces mouvemens séditieux, écrivit au Parle-

ment pour les réprimer, lui faisant eritendre que les choses n'au-

raient pas été si loin s'il eût usé d'une plus exacte surveillance. 

Le Parlement, piqué du reproche, fit à François Ier , par l'or-, 

gane de son premier-président, la réponse suivante, digne de 

passer à la postérité, comme un modèle de haute sagesse, de con-

venance et de dignité. 

« Sire, c'est avec douleur que votre Parlement de Paris a vu 

» dans la missive que vous lui avez adressée de nouvelles preu-

» ves de votre défiance et de votre colère. Le Parlement n'a pas 

» cessé un instant d'être fidèle à ses devoirs, qui sont le service 

» de votre majesté et la défense du peuple. Gardien des droits et 

» privilèges de la couronne de France, il a dû s'opposer d'abord à 

» l'enregistrement d'un acte qui met en question ou plutôt qui 

» altère et amoindrit ces droits et privilèges. Mais vous avez or-

» donné, Sire, et, par vénération, par respect pour cette même 

» couronne que nous ne cessons de glorifier, nous avons obéi, 

» peut-être aux dépens de nos consciences et de la rigidité de nofi.-

» devoirs. 

» Présentement, pour seconder vos vue3 et donner force 

» consistance à nos délibérations et décisions, nous allons prè 

» dre les mesures les plus propres à apaiser les troubles etpe 

» turbations que cette malheureuse affaire a suscités. Mais no 

» devons ajouter, en suppliant Votre Majesté de ne point prendre 

» notre sincérité en mauvaise part, que nous n'emploierons les 

» voies de rigueur qu'à la dernière extrémité envers l'Université, 

» qui est la fille aînée du trône de France, et par conséquent 

» l'institution qui doit vous être la plus chère, après votre Parle-

» ment. Nous espérons, nonobstant les considérat'ons susdites, 

» parvenir à rétablir la paix et la tranquillité dans la capitale, et 

» faire fleurir, comme devant, la concorde, l'amour et la confiance 

» entre les citoyerfs. 

» Nous sommes' avec respect, sire, de votre majesté les très 

» humbles et très fidèles serviteurs et sujets, 

» Pour le Parlement assemblé, le premier président Mondot 

» de la Marthières. (1) » 

Le Parlement tint parole et se joignit de bonne foi aux seigneurs 

de la cour pour rétablir la tranquillité dans Paris à l'aide d'une 

rigoureuse police. Les placards de l'Université furent arrachés, 

l'effervescence des écoliers fut comprimée ; on enjoignit aux prê-

cher un vendeur de faire indirectement ce qu'il ne lui était pas 

permis de faire directement. Ainsi, un bailleur ne peut, par sa 

seule volonté, résoudre le bail, parce que le contrat de bail est 

un contrat synallagmatique qui ne peut être détruit qu'à l'aide de 

la condition qui était indispensable à sa validité, c'est à dire le 

consentement des parties contractantes. Or, si la vente de la 

chose louée avait pour effet de résilier tous les baux, il s'ensui-

vrait que le bailleur pourrait faire, par une voie détournée, ce 

qu'il ne lui était pas permis de faire par la voie directe, puisqu'il 

parviendrait à les résilier par une vente qui dépend uniquement 

de sa seule volonté. 

Cet article a encore pour objet l'intérêt de l'agriculture ; car, il 

est constant qu'un fermier se livrera avec bien plus de sécurité 

et de facilité à des améliorations lorsqu'il sera assuré d'une jouis-

sance déterminée, que lorsqu'il craindra à chaque instant de s'en 

voir privé par l'effet d'une vente qu'il ne peut empêcher. 

Eh bien! raisonnant par analogie, on peut dire que lorsque les 

prêteurs auront la certitude que la vente de leurs gages n'aura 

plus pour effet de rendre exigible une créance qui ne doit l'être 

qu'à une époqne plus éloignée, et lorsque les créanciers, qui n'ont 

contracté que sous la foi du principe d'équité écrit dans l'art. 

1187 du Code civil, duquel il résulte que le terme est également 

en faveur du créancier, quand cela apparaît de la stipulation, ne 

trouveront plus de déception dans la loi , ils prêteront alors plus 

facilement sur hypothèque. 

Nous continuerons dans un prochain article la série des amé-

liorations que nous proposons sur la matière. 

MONGALVY. 

JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (chambre des vacations). 

(Présidence de M. Colette de Baudicourl). 

Audience du 16 octobre 1839. 

NULLITÉ D'EMPRISONNEMENT. — ASSISTANCE DE LA FORCE ARMÉE, HORS 

LE CAS DE REBELLION. — COPIE ILLISIBLE. — HUISSIER COMDAMNE 

AUX FRAIS. 

La nullité du commandement prononcée pour irrégularité, résultant 
notamment de ce que le parlant à... est illisible, entraîne-t-elle 
celle de ï emprisonnement ? 

Doit- on donner au débiteur arrêté copies séparées du procès-verbal 
d'arrestation et de l'écrou ? 

Le proeès verbal d'emprisonnement doit-il contenir les prénoms du 
débiteur et ceux du créancier, à peine de nullité ? 
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Rue St-Martin, 15, vis-à-vis Véglise St-Merry. 

BEMAESON ET C , PARFUMEURS. 
Ont l'honneur de prévenir leurs commettans qu'il» viennent de faire paraître 

leur prix courant général. 

Les SAVONS DE TOILETTE de cette maison sont les seuls qui aient obtenu 
une médaille à l'exposition de 1839. Dépôts de leurs produit», si avantageusement 
connus, dans toutes les principales villes de France et de l'étranger. 

CHEMIN DE FER DE STRASBOURG A DALI. 
L'administration de la société, bien que complètement désintéressé par lesju-

gemens rendus A son profit, et devant rester étrangère aux débats qui peuvent in-
tervenir entre les t ouscripteurs et les tiers-porteurs des promesses d'actions, croit 
cependant t'eson devoir de les avertir des conséquences que peut entraîner pour 
eux, et notamment pour les tiers-porteurs de titres, le défaut de paiement des ter-
mes de la souscription, au fur et à mesure de leur échéance.; 

Quoique l'administration n'ait jusqu'à présent exercé d'action que contre les 
souscripteurs, les cejsionnaires ou Uers-porteurs d'actions ont le plus grand inté-
rêt à sa libérer aux époques prescrites; las frais résultant des poursuites contre le* 
souscripteurs et ceux faits par ces derniers retombent sur les tiers-ijrteurs ainsi 
que le paiement des intérêts : les tiers- porteurs s'exposent en outre, men qn'ayant 
payé le prix de la cession de la promesse d'action et peut-être même quelques-uns 
des termes échus, à «e voir privés du titre définitif. 

Kn effet, les soweripteurs qui ont négocié leurs titres, ne pouvant se soustraire 
à la nécessité de verser, contre quittance, les termes en retard, s'i's acquittent 
ainsi les termes jusqu'à paiement, final, se trouvent en mesure de demander le» 
titres définitifi, sauf décompte à faire entre eux tl leurs essionnaires qui seront 
passibles des fiais, notiobsiant tout recours en dommages et intérêts. Ce sont c-s 
discussions litigieuses, contraires aux intérêt' de toutes les parties, que l'adminis-
tration veut prévenir t>n publient cet avis. Ainsi, les porteurs d'actions qui n'ont 
point encore versé les termes échus, ne pourront imputer qu'à eux-mêmes les con-
séquences du retard. 

FORGES DE MAISON-NEUVE ET ROSÉ, 
Par délibération prise à l'unanimité dan* l'aseembléa extraordinaire des action-

naires des Forges de Maison-Neuve et Rosé, qui a eu lieu le 14 oetobre présent 
mois, il a été décidé q l'une nouvelle assemblée extraordinaire aurait lieu le 2S de 
ce mois d'octobre, dans les salons do Lemardelay, rue Richelieu, 10J, à deux 
heures de relevée. 

Le président du comité de surveillance •■ A. PIOT. 

AUX PERES DE FAMILLE. 
M. TOUPILLIER, avocat et préparateur aux examens de droit, reçoit chez lui 

des élèves internes. 
£9, rue Saint-Andri-des-Arts. 

ETABLISSEMENT THERMAL 'DE VICHY. (Dépôt général.) 

Aux Pyramides , rue St-Honoré , *295 , au coin de la rue des Pyramides 

EAUX NATURELLES DE ^SSm̂ S^ PASTILLES DIGESTIVES DE I 

I f. 
la bouteille. .VICHY.Î 

2 f. la boite, 

i f. la 122 b. 

Ces PASTILLES, marquées ! VICHY, ne se vendent qu'en boîtes portant ce cachet et la 

signature des fermiers; Elles excitent l'appétit, facilitent la digestion et neutralisent les aigreurs 

de l'estomac. Leur efficacité est aussi reconnue contre la pierre, la gravelle et la goutte. 

COMPAGNIE DU SOLEIL, 
ASSURANCES GÉNÉRALES CONTRE L'INCENDIE, 

Autorisée par ordonnance royale du 16 décembre 1829. 

Capital social : SIX HËHiMOMS. 
LA COMPAGNIE DU SOLEIL assure contre I'INCENDIE , contre le FEU DU 

CIEL et les dégâts qui en résultent, toutes les valeurs périssables. Elle est la seule 
qui soit autorisée par le gouvernement à assurer les chances d'incendie prove-
nant de guerre, émeute, explosion de poudrière et tremblemens de terre. Elle 
compte déjà plus d 'uN MILLIARD et demi de valeurs assurées. — Elle a des 
agens receveurs dans tous les départemens. 

LES BUREAUX SONT ÉTABLIS RUE DU HELDER, 13. 

Par conventions verbales du 28 sep-
tembre 1839, M. Edme-Claude Feuille-
bois a vendu à M. Alexandre-Charles 
Duval le fonds de commerce de mercerie 
qu'il exploitait rue du Cherche-Midi, 24, 
moyennant 400 fr., qui ont été pavés 
comptant. 

A 2£ntf'J9*titanui «n f assrifâee. 

PATE Pectorale SIRO P PeeloralDE 

1\T A F E D 'AR ABIE 
Contre les BITUMES, Catarrhes. Asthmes, Enrouemens et MALADIES de Pottrlnt-

chei OELiMomxiiK. rue Htchtlieii ,'2 (5 ,Ptii'is. DÉPÔTS 'Inus toutes les Villes rte France et de l'etr. 

Annonce* légales. 

TION DES ASPHALTE .""^^ 
BITUME DE COULPI »
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DÉPURATIF VÉGÉTAL-
LE SIROP CONCENTRE DE SALSEPAREILLE, préparé par 

QUET, pharmacien à Lyon (Codex), est reconnu supérieur à tous les aufes re-
mèdes pour la guérison des Malsdies, des Dartres, Démangeaisons, Taches et 
Bou ons à la peau, Goutte et Rhumatismes. — Brochure en 12 pages, indiquant 
lemod« de traitement à suivre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAULT , vis-à-vis le poste de la Banque, 
et HÉBERT , galerie Véro-Dodat, 2, et rue de Grenelle St-Honoré, 29, ainsi que 
dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Hôtel dos Commissatres-Priscurs, place 
de la Bourse, 2. 

Le jeudi 17 octobre 1839, à midi. 

Consistant en armoire , commode , 
sociétaire , tables, etc. Au comptant. 

V«a*e« lmnioltilièrea. 

Adjudication définitive le mercredi 23 
octobre 1839, en l'étude et par le mi-
nistère de Mc Ltbarbo, notaire au Havre, 

D'una portion de MAISON, sise au 
Havre, rue de Paris, 31 . 

Mise à prix : 14,500 fr. 

S'adresser à Paris, à Me Dutilleul, 
avoué, 2, rue delà Cordtrie-St- Honoré. 

Et au Havre, à Me Labarbe, notaire. 

du 
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COMPAGNIE GÉNÉRALE D'APPLICA-

EAU 0-MIËÂR7 

gî»»lé*étî eoinia«r«le!e!i. 
(.Loi Su m «un ',835.) 

ÛTFBB »a M' DSBHOOT, agréé, 

Eue Montmartre, 160. 
D'un acte sous signatures privées fait double à 

Paris, le 5 octobre 1839, enregistré audit lieu le 
même jour par Mareux, qui a reçu les droits; 

Entre M. Aron BLUM, négociant, demeurant 
ordinairement à Epinac (Stône-et-Loir«),de pré-
sent cité et hôtel Bergère, au nom et comme di-
recteur-gérant de la société des verreries d'Epi-
nac constituée parade reçu Lehon, qui ena gardé 
minute, et son collègue, notaires à Paris, le 15 
décembre 1836, enregistré et publié eenformé-
ment à la loi. d'une part; 

Et M. Claude BOURNICOT, propriétaire, de-
meurant à Epinac, de présent à Paris, cité et 
hôtel Bergère; 

A été extrait ce qui suit .-
M. Aron Blum donne sa démission de gérant 

de la société des verreries d'Epinac en faveur de 
M. Bournicot, qui accepte. 

En conséquence, à partir de ce jour (5 octobre 
1839, M. Bournicot sera directeur-gérant de la 
société aux lieu et place de M. Aron Blum, dé-
missionnaire pour cause de sa«té, et la raison 
sociale deviendra C. BOURNICOT et Ce . 

Pour extrait : 

DURMONT. 

D'un acte sous [signatures privées, en date à 
Paris du 1 er octobre 1839, enregistré à Paris, le 
16, par Mareux qni a reçu 5 fr. 50 cent., décime 
compris et a signé ; 

Il appert : 
Qu'il a été établi une société en nom collectif, 

entre : 
M. Jean-Baptiste TABOUREUX, tapissier, de-

meurant & Paris, rue de Latonr-d'Auvergne, 34; 
M. Alexis COLONEL, traiteur, demeurant à 

Belleville, rue des Couronnes, 6 ; 
Et M. Anatole-Charles HAMET, chef d'or-

chestre, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 67, 

Ayant pour objet l'oxploifation des salles Cha-
brol, rue Neuve-Chabrol, 11, au moyen de bals, 
concerts, réunions, banquets, etc., 

Sons la raison THABOUREUX, COLONEL et 
HAMET ; 

Le siège de la société établi dans lesdits lieux ; 
La durée, trois ans du 1er octobre 1839 au 1 er 

octobre 1842 ; 
La gestion de la société restant , commune en-

tre les associés dont les trois signatures serout né-
cessaires pour la validité de tous billets, traites , 
lettres de change, à peine de nullité. 

teur général da la compagnie d'assurances la Ru-
rale, avec lequel il demeure, rue Richer, n. 34, 
à exercer la profession de commerce qui lui 
conviendrait le mieux, et à faire relativement à 
cette profession toutes opérations commerciales 
sans exception, suivant acte reçu par ledit Me Le-
febure de Saint-Maur, notaire, soussigné, qui en 
a la minute, et son confrère, le 2 octobre 1839, 
enregistré et publié; 

La société formée entre les sieurs Alzard et 
Suarès fila, ct-dessus dénommés, qualifié) et do-
miciliés, est en nom collectif : sa durée est de 30 
années qui commenceront le3 octobre 1839, et fi-
niront le 3 octobre 1869. 

Le siège de la société est fixé à Paris, rue Ri-
cher, n, 34. 

La raison et la signature sociales sont Alexis 
SUARES fils et compagnie. 

M. Suarès fils est seul gérant de ladite société, 
et a seul la signature sociale. 

La mise en société est composée, savoir : parle 
si8ur Alzar de la jouissance de son procédé, qui 
est relatif à la confection du pain, du biscuit , du 
vermicelle, de et toutes les autres pâtes. Ceite 
jouissance est évaluée à 5,000 fr , et pour le sieur 
Alexis Suarès d'une somme de 5,000 fr. qu'il s'est 
obligé de verser à la caisse sociale, seulement au 
fur et à mesure des besoins de la société. 

Pour faire afficher et publier ces présentes par-
tout où besoin serait, tous pouvoirs ont été don-
nés auporleur d'uneexpédition ou extrait. 

Extaait par 81e Edouard Lefébure de Saint-
Maur, notaire à Paris, soussigné sur la minute 
dudit acte, étant en sa possession : 

LEFEBURE. 

D'un acte sous signatures privées, fait double à 
Paris, le 7 oetobre 1839, enregistré le même jour; 
folio 70, verso, cases 3 et 4, par Mareux qui a re-
çu 7 fr. 70 c, dixième comprii ; 

Entre les sieurs Félix PATE, filateur de coton, 
demeurant à Paris, rue Saint-Ambroise-Popin-

court, 10, • 
Et Charles LECAVELIER, aussi filateur de 

coton, demeurant rue des Amandiers, 20. 
Il appert que la société qui existait entre lesdits 

susnommés sous la raison PATE et LECAVE-
LIER, pour l'exploitation d'une filature de coton, 
à Paris, rue Saint-Ambroise-Poplncourt, 10, 

Est et demeure dissoute à partir du 30 septem-
bre dernier, et que M. Félix Paté a été nomme 

liquidateur. 
Tous pouvoirs ont été donnés au porteur pour 

la publication. 
Pour extrait : 

Suivant contrat passé devant M
8
 Edouard Le -

fébure de Selnt-Maur et son collègue, notaires à 
Paris, le 3 octobre 1839, et portant la mention 
suivante : Enregistré à Paris, cinquième bureau, 
le 5 octobre 1839 folio 179, recto cases 5 et 6, re-
çu 5 fr. en principal, et 50 centimes pour déci-
mes signé Morln, contenant société entre : 

M : Gilbert-Claude ALZARD, rentier, demeu-
rue à Paris, rue Neuve Bréda, n. 17 ; 

Et M. Alexis SUARES, fl's mineur émancipe 
suivant délibératton de M. le juge de paix du 2e 

arrondissement de Paris, en date du 4 avril 1839, 

enregistré ; • ' 
13. Et autorisé parM. Isaac Suarès, son père, direc-

D'un acte reçu par Me Debière, notaire à Pa-
ris, substituant Me Baudelocque et son collègue, 
notaires à Paris, le 5 octobre 1839, enregistré à 
Paris, le 8 octobre 1839. folio 190, recto case 4 et 
S, par Doneaud, qui a reçu 5 fr. 50 c. 

II appert que M. Louis CLAUDE, bijoutier, 
demeurant à Paris, rue Molay, n. 4, et M. Eu-
gène-Athénaïs-Constant PIERRE jeune, ouvrier 
bijoutier, demeurant à Paris, rue de Bretagne, n, 
58, ont établi entre eux une société en nom col-
lectif, pour la fabrication et le commerce de bi-
jouterie. 

La durée de la société est fixée à 10 ans, qui 
ont commencé le 1er octobre 1839. 

La raison et la signature sociales sont CLAU-
DE et PIERRE jeune. 

Le siège de la société est à Paris, rue Molay, 
n.4. • 

Le fonds social est de 20,030 fr., fournis par 
chacun des associés pour moitié. 

Chaque associé aura la signature sociale dans 
les limites de ses attributions ci-après fixées : M. 

M. Claude tiendra seul la caisse et en serares-
ponsable à moins de force majeure; en consé-
quence, il acquittera seul les effets et factures à 
recevoir, réglera et arrêtera lous comptes des 
créanciers, débiteurs et comptables de ladite so-
ciété, recevra en paiemens tous billets, traites, ef 
fets et lettres de change. 

Tous billets, traites et endossemens , traités 
d'apprentissage et autres engagemens devront 
être signés par les deux associés ensemble. 

Le surplus de l'administration de la société 
appartiendra à chacun des associés indistincte-
ment, ainsi chaque associé pourra faire seul tous 
achats et ventes de marchandises, et tenir tes 
écritures, qui devront être tenues en partie dou-
ble. Pour faire publier ledit acte, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un extrait. 

D'un acte sous seings privés fait double à Paris 
le 8 courant, enregistré le même jour, 

Il appert que MM. Jules-Désiré JANNOTIN et 
Jacques-Alphonse JANNOTIN, tous deux fabri-
cans bijoutiers et demeurant ensemble à Paris, 
rue Montorgueil, 47, ont formé entre eux une 
société eu nom collectif pour la fabrique de bi-
joux en or; 

Que la raison da commerce est JANNOTIN 
frères; 

Que le siège de la société est susdite rue Mon-
torgueil, 47; 

Que chacun des associés, indistinctement, est 
autorisé à gérer, administrer et signer pour la so-
ciété; 

Que M. Jules Jeannotln est chargé do la caisse; 
Que le fonds secial est de 3,000 francs, compo-

sés de la fabrique, des ateliers, ustensiles, maté-
riaux, marchandises eonfectionnées et non con-
fectionnées et espèces d'argent, déduction de 
toutes dettes ; 

Que la société est formée pour six années en-
tières et consécutives, qui ont commencé à courir 
le 1er de ce mois et finiront le 1 er octobre 1815. 

Pour extrait : 

Le 12 octobre 1839. 
A. JANNOTIN. 

J. JANNOTIN. 

D 'un acte sous seing privé fait à Paris le 1 er 

octobee 1839, dûment enregistré le 12 du même 
mois; 

Il appert que MM. DUBOIS et DUPUYTRENS, 
négocians, rue des Jeûneurs, 3, et M. Alphonse 
GENICAUD, même domicile, ont formé une so-
ciété en nom collectif sous la rairon DUBOIS et 
DUPUYTRENS, pour la vente des toiles peintes et 
autres tissus imprimés; 

Ladite société ne commencera que le 1 er juillet 
1840; 

Sa durée est de cinq années, qui finiront à la 
même date, en 1845. 

DUBOIS et DUPUYTRENS. 

Suivant acte passé devant Me Andry, notaire à 
Paris, le 1 1 octobre 1839, enregistré; 

MM. LEMONNIER fils et PARISOT ont déclaré 
.enouveler l'acte reçu par le même notaire le 24 
septembre précédent, ayant pour but d'établir 
entre eux la société publiée dans la feuille de ce 
journal du 2 dudit mois d'octobre, mais dont ex-
treit n'avait pas été déposé au greffe du Tribu-
nal de commerce dans le délai légal. 

ANDRY. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

, ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Da mercredi 16 octobre. 
Heures. 

Jost, md de vins, concordat. 10 
Depaux, aubergiste, clôture. 10 
Dame Lechevalier, mde publique, 

et son mari comme obligé soli-
daire, id. 101)2 

Prévost et Suleau, limonadiers, id. 11 
Clément, layetier-coffretier , con-

cordat. Il 
Redon, entr. de ponts et chaussées, 

vérification. 1 1 
Delavallade , entrepr. de bâtimens, 

id. 11 
Goumand, md de vins, id. 12 
Chevalier, boulanger, id. 12 
Duval, serrurier-mécanicien, clô-

ture. 12 
Dechaux , entrepr. de voitures 

publiques, id. 12 
Lemaire, tenant cabinet de lecture 

et md de chevaux, id. 12 
Briquet etfemme.luimd boulanger, 

id. 12 
Dame Scellier, marchande lingère, 

concordat, 12 
Pelisson, maître maçon, syndicat. 12 
Thivellion, fab.-fouleur de chapeaux 

id. 12 
Hoffmeister, md de meubles, Id. 1 2 
Dedome, blanchisseur de cotons, 

id. 1 
Richard et femme, lui joaillier , 

elle mde de soieries, concordat. 1 
Debruel , entrepr. da peintures , 

clôture. 1 
Janets , entrepr. de menuiserie , 

ld. 1 
Pechiney, fabric. de quincaillerie , 

id. 1 
Leclerc, marchand de vins en gros, 

vérification. 1 
Ferrand aîné, ancien négociant et 

entrepreneur de voitures, id. 2 
Mugnier, menuisier à façon, con-

cordat. 2 
Veuve Leroy et Langlols , anciens 

confectionneurs d'habillemens , 
ld. 2 

Lelégard, ancien négociant, clôture. 2 
l'ion, potier d'étaln, syndicat. 2 

11 

11 

11 

11 

il 

n 

12 
12 
12 

12 

12 
12 

1 

1 

1 
1 

Rebourcière, md de grains et voya-
geur, id. 

Ducroquet, mercier, clôture. 

Du jeudi 17 octobre. 

Brand, tailleur, syndicat. 
Masson et femme, mds de vins, 

id. 

Wattson, Tafflneur de sucre de bet-
terave, clôture. 

DUe de Brissy, mde de nouveautés, 
id. 

Baillot de Guerville et Lubis, né-
gocians, id. 

Goyer-Desfontaines et Ce , société 
pour annonces dans les journaux 
et autres opérations industrielles, 
concordat. 

Brunswick, marchand colporteur , 
id, 

Rochette, coupeur de poils, id. 
Droguet, md tailleur, ld. 
Quantin, mdgratnier, remise à hui-

taine. 

Joreph, marchand da nouveautés, 
clôture. 

Potot, graveur-imprimeur, id. 
Chemin de fer de la Loire, délibé -

ration. 

Massinot, fact. à la halleaux grains, 
vérification. 

Jarosch, dit Jaroski, md tailleur, 
syndicat. 

Hérelle, filateur, id, 

Guillaume, tenant maison garnie, 
id. 

Bagatta et Langlois, en leur nom 
personnel et comme associés li-
monadiers, id. 

Lefébure, md de vins, id. 
Favre ainé, md gantier, id. 
Laroche, limonadier, clôture. 
Chaline, peintre-md de couleurs, 

id. 

Piquot, md de vins, id. 
Lucas, md tailleur, concordat. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Octobre. Heures. 

Nérat, confectionneur, le 18 10 
Juge, négociant, le 18 10 
Guitard, md de bois, le 18 1 
Gendron, négociant, le 18 1 
Demery, commissionnaire en mar-

chandises, le • 18 1 
Crémieux et Chéri , mds de che-

vaux, et ledit Crémieux en son 
nom personnel, la 19 12 

Denis, ancien limonadier, le 19 12 
Pfeiffer, fabricant de pianos, le 19 12 
Leblond, md de vins en gros, le 19 
Stréel, lampiste, le 19 

Boudesous, maître carrier, le 21 10 
Boquet, chaudronnier, le 21 10 

Chaudesaigues, restaurateur, Io 21 10 
Gérard fils, carrossier-fabricant de 

voitures, le 21 10 
Villebeysseix, entr. de maçonnerie, 

le 21 10 
Delélo, propriétaire maître carrier, 

le 21 1 
Boulmer, mécanicien, le 21 1 
Champagniat, md papetier, le 21 1 

CLOTURE DES OPÉRATIONS , 

prononcée d'office pour insuffisance d'actif. 

(N. B. C'est seulement après un mois entière-
ment écoulé, à partir de la date de ces jugemens, 
que le créancier rentre dans l'exercice de ses 
droits contre le failli.) 

Du 23 septembre 1839. 

Veuve Augereau, commerçante, à Paris, rue 
de Sèvres, 86. 

Aubert, charron, à Paris, rue Chabrol, 25. 
Dame Barth, tenant hôtel garni, à Paris, rue 

du Croissant, 7. 
Bazin, serrurier, aux Thèmes. 

Barbier , layetier , à Paris, rue des Blancs-
Manteaux, 24. 

Depoix , marchand de vins, à Paris, rue de 
Cichy, 47. 

CIGulllot, opticien, à Paris, rue St-Martin, 161 

Gallay, plombier, à Clichy-la-Garenne 
Hordé, ancien aubergiste, à Paris ' IOM I» 

piliers de la rue de la Tonne lerie, 27 

HMle Laurent, lingère, a Paris, rue St-Martin 
Labreli de Fontaine, ex-négociant, aiu Colo-

nies, puis à Sablonville. 

Légat, mercier, à Paris, rue St-Honoré 152 
Lefébure, marchand de crins, à Parti ™ 't> 

la Fidélité, 15. ' ' 

Masson, négociant, à Paris, rue du Petit-Musc, 

Martinage, distillateur, à Paris, rue Saint Sau-
veur, 18. 

Nazart et Descot, fabr. de bijoux , à Paris, rut 
de la Grande-Truanderie, 50. 

Passas, tenanthôtel garni, àParis, rue Guérin-
Boisseau, 37. 

Rivet, ma-chand de vins, barrière des Dem-
Moulins, 34. 

Renevey et femme, mds de souliers , à Paris, 
rue de la Boule-Rouge, 2, et boulevart Pois-
sonnière, 18. 

Renaud, fripier, à Paris, rue Notre-Dame-dés-
Victoires, 15. 

Rousselle, rachevenr, à Paris, ruo de Lappe, 
28. 

Thaurs, menuisier, à Paris , faubourg Mont-
martre, 14. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 14 octobre 1839. 

Debras, fabricant d'orseille de terre, à Paris, 
rue Scipion, 4.—Juge-commissaire, M. Gaillard; 
syndic provisoire, M. Richomme, rue Montor-
gueU, 71. 

Vezin, boulanger, à Paris, rue de La Harpî, 
86.—Juge-commissaire, M. Henry; syndic pro-
visoire, M. Saivres, rue Michel-le-Comte, 23. 

Bouviot, pâtissier, à Paris, rue Saint-Danis.e;-
— Juge commissaire, M, Courtin; syndic provi-
soire, M. Charlier, rue de l'Arbre Sec, 46. 

Gallois, marchand de vius, à Paris , rue Mon-
sieur-le-Prince, 20.— Juge-commissaire. M. A»' 
bry ; syndic provisoire, M. Thierry, rue Monu-
s°y. 9 - j, 

Trincot, marchand boulanger, i Paru, rM o 
l'Arbre-Sec, 14, actuellement sans profession, ™ 
Thibautodé, 14 — Juge-commissaire, M. GoDtie, 
syndic provisoire, M. Dupuis, rue de Grammom, 

Durmar-Hwmann, ferreur d'arçons, à P* 
rue Guérin-Boisseaa , 24. — Jage-commisJaut, 
M. Leroy; syndic provisoire, M. Bdard, n 

Las Cases, 12. 

DÉCÈS DU 13 OCTOBRE. 

M. Piquet, rua du Faubourg-Poissonni^; 

54.—M. Qulnton, place des Victoires, b - J"J 
Jung, rue des Deux Ecus, 20. - Mme Ro»» , 
impasse des Provençiux, 2. — M. Jo«>>

 r
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e 
Faubourg du-Temple, 17. - M. BoffljS^, 
du Vieux-Marché St-Martin, 11. - M
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rue du Faubourg-Saint-Antoine, 80. — 1B ' 

siat, rue de !a Planche, 9. 

BOURSE DU 15 OCTOBRE. 

A TERME. 
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Enregistré à Parii, le 
Reçu un franc dix centime*. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS , 37. 
Vu par le maire du 2« arrondissement. 

Pour légalisation de la signature A. ^* 


